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Font continuellement un parallèle entre les 
 victimes d'exploitations sexuelles et les
travailleuses du sexe.

Promesse rompue : N'apporte aucune
modification à la LPCVE malgré leur promesse de
le faire après que le gouvernement conservateur
précédent ait adopté le projet de loi C-36 qui
criminalise les clients (puisque la criminalisation
du travail du sexe en soi est
anticonstitutionnelle).

Ouvertement pour la décriminalisation du
travail du sexe.
Contre la criminalisation des clients.

Considère le travail du sexe comme une
exploitation sexuelle. 
Contre la criminalisation de l'achat des
services sexuels, car cela augmente le
risque d'agression des personnes qui
offrent ces services.

Parle de la légalisation du travail du sexe
(dans leur plateforme), mais n’en on jamais
parlé en Chambre.

Travail du sexe

Contre la criminalisation des thérapies de
conversion, car cela pourrait criminaliser ceux et
celles qui choisissent cette option de manière
volontaire et éclairée.
Trouve farfelue l'idée selon laquelle les
citoyen.ne.s ont droit à ne pas être genré.e.s
lorsqu'un.e membre du personnel fédéral les
aborde.

Promesse rompue : Ne rend pas les congés
payés plus équitables pour les familles LGBTQ2+.
Mise en place avant la fin du mandat : 
Projet de loi C-6 pour criminaliser les thérapies de
conversion.
Travaille sur la mise en œuvre d'un modèle qui
s'appuie sur les comportements et non sur
l'orientation sexuelle pour diminuer la
discrimination que subissent les hommes ayant
des relations sexuelles avec des partenaires du
même sexe qui veulent donner du sang.
Promesse tenue : investissement dans les
organismes de soutien pour les personnes de la
communauté LGBTQ2+.

Pour le projet de loi C-6 qui criminalise les
thérapies de conversion.
Pour l'abolition de l'interdiction de donner
du sang pour certaines personnes de la
communauté LGBTQ+ .
Répartition des fonds pour appuyer les
organismes LGBTQ+ sur le terrain.
Pour le langage neutre lorsque des
membres du personnel fédéral s'adresse
aux contribuables.

Pour le projet de loi C-6 qui criminalise les
thérapies de conversion.  
N'appuie pas la neutralité du langage exigée
lorsque des membres du personnel fédéral
s'adresse aux contribuables.

Pour le projet de loi C-6 qui criminalise les
thérapies de conversion.

Droits LGBTQ+

Pour le projet de loi C-233 qui veut empêcher les
avortements sexo-sélectifs.

*L’argument des avortements sexo-sélectifs entre dans la catégorie des
arguments pro-vie puisqu’il ne laisse pas la liberté aux personnes avec un
utérus de prendre les décisions reliées à leur propre corps.

Contre le projet de loi C-233. Contre le projet de loi C-233.Contre le projet de loi C-233.Contre le projet de loi C-233.

Avortement

Fournir une aide juridique gratuite aux
survivant.e.s d'agression sexuelle et de
violence entre conjoint.e.s.
S'attaquer à la violence fondée sur le sexe et la
violence domestique en suspendant les permis
d'arme à feu des personnes à risque.

Promesses rompues : 

Promesse partiellement réalisée : Continuer à
mettre de la pression pour que justice soit rendue
par l'Enquête nationale sur les femmes et les filles
autochtones disparues et assassinées.
Promesse réalisée : Soutenir une campagne de
sensibilisation contre les violences basées sur le
genre en partenariat avec les provinces et
territoires.

Pour le projet de loi C-3. Pour le projet de loi C-3. Pour le projet de loi C-3. Pour le projet de loi C-3.

Violences
sexuelles

Égalité des genres

Offrir plus de possibilités d'emploi et de
meilleures conditions de travail aux femmes. 
Soutenir les secteurs d'emploi qui embauchent
davantage les femmes et qui ont été
particulièrement touchés par la pandémie.

Promesse rompue : manque d'engagement à
mettre en œuvre un plan fédéral pour l'égalité
des sexes.
Promesse partiellement réalisée : intégrer des
analyses comparatives fondées sur le sexe et le
genre et des analyses fondées sur la diversité
pour améliorer les soins de santé des femmes.

Vise l'adoption de lois et règlements
permettant l'équité salariale pour mettre fin à
la discrimination salariale fondée sur le genre.
Améliorer les services de garderie et vie
familiale.
S'attaquer aux obstacles à la participation
politique des femmes.

Ne s'est pas positionné sur le sujet. Améliorer les services de garde.
Offrir des congés parentaux plus souples
et de meilleures qualités, en couvrant
notamment les épisodes de fausses
couches.
Adopter une loi sur l'équité salariale.


